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A LA  COMMUNE, 

AUX  DISTRICTS  DE  PARIS, 

AUX  FUTURS  DÉPARTEMENS, 

Et  généralement  à tout  le  peuple  François , fous 

le  jugement  de  V Europe  & de  la  poftérité. 

ÏBE  NEWBER&Y 
UBIURY  ^ 


APPEL 


A LA  COMMUNE, 

AUX  DISTRICTS  DE  PARIS , 

AUX  FUTURS  DÉPARTEMENS, 

Et  généralement  à tout  le  peuple  François  ,fous 
le  jugement  de  P Europe  & de  la  poftérité. 

P arM.  l’Abbé  ARTHUR  DILLON, 

Vicaire  - Général  des  Diocèfes  de  Narbonne  3c 
de  Langres. 


Ils  ne  favent  être  ni  juftes  ni  libres 

Comment,  de  M.  l’Abbé  Syes. 
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APPEL 


A LA  COMMUNE, 

AUX  DISTRICTS  DE  PARIS, 

AUX  FUTURS  DÉPÂRTEMENS, 

E t généralement  a tout  le  Peuple  François  * 
fous  le  jugement  de  P Europe  & de  la  pojîérité» 


L A France  eft  libre  , & je  ne  vois  à perfonne 
l'attitude  here  mais  calme  de  la  liberté  ; nulle 
part  je  ne  vois  développer  les  fentimens  de 
juftice  , de  générofité , qui , dans  tous  les 
fiecles  & chez  tous  les  peuples , Font  fait  chérir 
& refpe&er* 
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La  liberté  n’eft  pas  faite  pour  tous  les  hom- 
mes ; fa  fainteté  ne  peut  s’amalgamer  avec  les 
principes  , ou  plutôt  avec  les  paffion#  d’un  peu- 
ple corrompu.  La  liberté  comme  la  vertu  eft 
le  plus  précieux  appanage  de  l’homme  , mais 
elle  n’entre  pas  dans  toutes  les  âmes  : elle  oblige 
à de  grands  facrifices  , elle  impofe  de  rigou- 
reux devoirs  , & l’homme  qui  ne  voit  dans 
la  conquête  de  la  liberté  publique  que  l’oubli 
de  fes  anciennes  obligations  , ou  le  plaifir  de 
fecouer  le  joug  qui  l’opprime  , doit  brûler  fon 
encens  fur  les  ruines  qu’engendre  la  licence  ; 
mais  ne  peut  jamais  unir  fes  vœux  à ceux  d’un 
peuple  libre. 

Ne  confondons  pas  l’orgueil  du  triomphe  & 
l’abus  de  la  force , avec  ces  douces  infpirations 
que  produifent  les  vrais  principes  de  la  liberté. 
L’un  prend  la  terreur  pour  appui , s’entoure  de 
méfiance  , fe  coalife  avec  le  vice , fe  revêt,  au 
nom  de  la  liberté , de  toutes  les  formes  de  la 
tyrannie  , & ne  rejette  que  les  fecours  trop, 
lents  de  la  modération  ; l’autre,  fort  de  fon  im- 
partiale équité,  sûr  de  faire  chérir  fon  ouvra- 
ge , ne  connoît  de  véritable  foutien  que  la 
confiance,  ne  fe  fait  préconifer  que  par  la. vertu  * 
n’invoque , pour  manifefter  fa  pureté  , que  l’é- 
clat de  la  lumière,  & ne  redoute  que  i’impa- 
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tience  & les  excès.  Enfin , tout  peuple  que  la 
liberté  ne  rend  pas  jufte , humain  & généreux, 
n’efl:  pas  fait  pour  être  libre. 

La  liberté  fe  trouve  placée  entre  l’obéiflance 
paflive  à des  loix  qu’on  n’a  pas  confenties  , 
fervitude  qui  abrutit  l’efprit  , & la  parefie  ou 
la  fuperftition  politique  , qui  fait  confacrer  fans 
examen  toutes  les  loix  qu’on  nous  propofe  ; 
inertie  qui  amolit  les  âmes. 

C’eft  dans  cette  fituation  de  cœur  & d’efprit, 
que  j’éleve  la  voix  avec  confiance.  Mes  plain- 
tes vont  percer  au  milieu  de  la  félicité  publi- 
que , & lorfque  la  France  entière  s’applaudit 
d’être  libre  , c’eft  fans  doute  un  moment  favo- 
rable pour  trouver  toutes  les  oreilles  ouvertes 
aux  réclamations  des  opprimés. 

Une  Conftitution  ne  peut  commander  plus 
de  confiance  quelle  n en  infpire  ; une  Cham- 
bre unique  qui  décide  en  Souveraine  du  fort 
de  l’Empire  entier  , dont  les  délibérations  fe 
prennent  au  milieu  des  orages  , où  l’efprit  de 
parti  a porté  au  comble  de  l’exagération  toutes 
les  opinions  & toutes  les  rivalités , doit  nécef- 
fairement  exciter  la  furveillance  d’un  peuple 
éclairé. 

Mais  comment  pourront  fe  réunir  les  cî- 
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toyens  mécontents  pour  concerter  des  réclama- 
tions communes  ? Le  climat  & les  mœurs  de 
la  France  peuvent-elles  faire  efpérer  des  coa- 
litions fortuites  au  milieu  des  places  publiques  ? 
La  réunion  des  citoyens  n’eft-elle  pas , ou  fur- 
veille'e  , ou  combattue  par  des  milices  armées , 
&:  s’agit-il  de  difcuter  au  milieu  des  foldats  , 
ou  de  raifonner  avec  des  bayonnettes. 

Tant  que  notre  fort  fera  confié  aux  délibé- 
rations d’une  Chambre  unique  , tout  Citoyen 
éclairé  fur  les  vrais  principes  de  la  liberté  , qui 
n’aura  pas  la  ftupide  confiance  de  croire  à 
l’infallibüité  de  fes  Repréfentans , réclamera  & 
favorifera  de  tout  fou  pouvoir  les  Affemblées 
populaires,  ne  fût-ce  que  pour  entretenir  dans 
la  chambre  unique  l’inquiétude  falutaire  d’une 
révifion  de  fes  décrets.  C’eft  fous  ce  rapport 
que  la  permanence  des  Diftriéts  efi  une  fauve- 
garde  utile  pour  la  liberté  publique. 

Qu’on  n’objeéte  pas  ici  qu  il  n’appartient  pas 
aux  corporations  particulières  de  s’élever  con- 
tre les  de'crets  des  Repréfentans  de  la  Nation. 
Gardons-nous  de  cette  ftupeur  mortelle  ! Moins 
les  principes  de  notre  Gonftitution  infpirent  de 
confiance  , moins  les  délibérations  éprouveront 
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d’examen  3c  d’épreuves  , plus  ce  recours  au 
peuple  devient  néceffaire.  U n gouvernement 
qui  nous  interdiroit  la  faculté  d’examiner  les 
loix  qu’on  nous  impofe  , n’enfanteroit  jamais 
qu’un  vil  efprit  de  fuperftition  politique  , aulli 
funefte  à la  liberté  , que  l’efprit  de  fervilité  , 
l’appui  de  tous  les  defpotifmes. 

Sans  doute  il  eft  des  queftions  politiques  dont 
la  folution  deviendroit  interminable , h chaque 
corporation  s’arrogeoit  le  droit  de  prononcer. 
Mais  lorfqu’il  s’agit  des  principes  fondamen- 
taux de  la  juftice  ( qui  forment  toujours  la 
bafe  de  la  liberté  ) , de  ces  droits  facrés  dont 
aucune  inftitution  ne  peut  altérer  la  force , de 
ca  code  naturel  dont  la  connoiflance  eft  plu- 
tôt l’effet  d’un  inftinft  accordé  à l’homme  , que 
le  réfuîtat  de  fes  réflexions  ; alors , fi  les  paflions 
égaroient  nos  Repréfentans  au  point  de  leur 
faire  méconnoître  ce  langage  impérieux , ce 
feroit  dans  le  fein  du  peuple  même  qu  il  fau- 
drait venir  rechercher  les  principes.  Jamais  on 
ne  corrompt  le  peuple  ; mais  fouvent  on 
le  trompe  , & c’efi  alors  feulement  qu'il  paroi t 
vouloir  ce  qui  efi  mal . ( Contrat  Social  9 ch» 
3 , liv.  a.  ) 

S’il  eft  une  circonftance  qui  juftifie  l’appcf 
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au  peuple,  s’il  eft.un  excès  de  Defpotirme  qu’il 
foit  néceflaire  de  réprimer , c’eft  celui  qui , au 
nom  des  loix  & de  la  liberté,  ordonneroit  à 
un  peuple  d’être  injufte, 

C’eft  contre  une  injuftice  de  ce  genre , c’eft 
contre  une  violation  faite  aux  droits  de  l’hom- 
me que  je  viens  aujourd’hui  réclamer  l’appui 
du  peuple  François.  Je  vais  lui  parler  le  lan- 
gage de  la  liberté  ; l’Europe  & l’impartiale  pof- 
te'rité  jugeront  s’il  e'toit  digne  de  l’entendre. 

Le  décret  du  14  Avril  me  dépouille  de  ma 
propriété  ; mais  avant  d’entrer  dans  la  difcuf- 
uon  de  mes  droits , je  vais  développer  quelques 
réflexions  préliminaires. 

J entends  par  le  mot  de  propriété , toute 
efpece  de  jouiflance  fondée  fur  les  loix.  La  pro- 
priété peut-être  viagère  ou  foncière;  mais  cette 
diftinétion  qui  ne  détermine  que  fa  durée  , ne 
peut  altérer  ni  fa  force  ni  le  refpeét  qu’on  lui 
doit.  Lorfque  la  loi  attribue  à un  citoyen  , 
avec  tous  les  caraéteres  de  l’inamovibilité  , la 
jouiflance  viagère  d’un  revenu  quelconque, 
elle  a formé  un  contrat  auflî  facré  que  celui 
par  lequel  elle  a établi  la  fucceflion  héréditaire 
des  fonds  patrimoniaux.  Ces  deux  contrats  ont 
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une  origine  commune , & ne  different  que  par 
la  durée  de  leur  effet.  Ils  fortent  tous  deux  du 
fein  de  la  loi , ils  n’exiftent  que  par  elle  , c e 
la  loi  feule  qui  les  protégé.  La  violation^  de 
l'une  ou  de  l’autre  de  ces  propriétés  eft  ega- 
lement  punie  par  la  loi. 

L’Affemblée  Nationale  étoit  G pénetree  de 
ces  principes  , au  mois  de  Novembre  17S9  , 
qu  après  avoir  pofé  en  quefthn  : fi  la  propriété 
des  biens  du  Clergé  appartenait  à la  Nation  , 
elle  n’a  cru  pouvoir  attribuer  à la  Nation  que 
la  fimple  difipofition  des  biens  du  Clergé.  L Af- 
femblée  Nationale  venoit  cependant  d’anéantir 
le  propriétaire  foncier  des  biens  ecclefiaftiques , 
& n’a  pas  ofé  s’attribuer  ce  précieux  héritage  ; 
par  quelle  variation  de  principes  croit-elle  pou- 
voir aujourd’hui  attenter  à la  propriété  viagère 
du  Titulaire  quelle  ne  peut  pas  tuer  (1)  , com- 
me elle  a tué  le  Propriétaire  foncier  > La  dif- 
pofition  des  biens  eccléfiaftiques  attribuée  à la 
Nation  , n’a  rien  changé  aux  droits  des  titu- 
laires , & pour  me  renfermer  dans  les  princi- 
pes de  notre  nouvelle  conftitution  , c’eft  en  fa  • 
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( P)  Tous  les  EccMfîgftiques 
pas  mon  genre  de  défcnfe  , & j 
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veur  de  ce  droit  feul  que  je  réclame  aujouiM 
d’hui , puifque  je  ne  dois  plus  élever  mes  vues 
fur  un  avenir  qui  n’appartient  à perfonne. 

Pour  me  conformer  encore  aux  nouvelles 
idées  de  notre  fociété  politique , je  dois  dé- 
clarer ici  que  je  me  confidere  comme  un  pro- 
priétaire ifolé,  que  je  ne  fuis  point  chargé  de 
défendre  la  caufe  du  Clergé  (i)  , que  puifque 
fes  refpeftables  Repréfentans  ont  décrété  la  dif- 
folution  de  fon  exiftence  politique  , nous  n’a- 
vons de  commun  que  les  devoirs  de  la  foi  8c 
de  la  charité,  & les  liens  trilles,  mais  indiflfo- 
lubles,  du  malheur  8c  de  là  perfécution. 

C *'T  *■  r-'  - •-  ' 2 2 "'K  ’j  ’ l ' ' ; 5 ...  •*,  ♦ * • ‘ \ ; J1V  J 

Les  idées  de  fociété  civile  font  tellement 
interverties  qu  on  femble  aujourd’hui  rougir 
d’avoir  une  fortune  & craindre  de  la  défendre. 
•T-ous  les  jours  on  entend  exprimer  cette  ré- 
flexion qu’infpirent  l’ignorance  & la  barbarie  ; 
on  voit  bien , que  c'e fi  un  Prêtre  qui  parle;  on 
reconnoit  là  le  -langage  d'un  Gentilhomme  ! 
François,  apprenez  donc  enfin  le  langage  d’un 
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peuple  libre  , & reconnoiflez  le  cri  des  oppri- 
més. Oui  , fans  doute,  tout  homme  qui  plaide 
pour  ce  qu'il  a légitimement  acquis  6c  qui 
combat  avec  les  armes  6c  le  langage  de  la  li- 
berté , doit  éleéirifer  un  peuple  libre  : il  ap- 
pelle au  foutien  de  fa  caufe  tous  ceux  qui 
s’intéreffent  à Tordre  6c  qui  ont  quelques  prcw 
priétés  à conferver.  Lorfqu’un  peuple  veut 
reflerrer  tous  les  liens  qui  attachent  à la  patrie f’ 
lorfqu’il  veut  embrâfer  tous  les  cœurs  par  le 
faint  amour  de  la  liberté  , doit-il  oublier  que 
la  propriété  eft  la  fource  la  plus  féconde  du 
patriotifme,  que  la  liberté  n'a  de  folide  appui 
que  dans  la  grandeur  de  lame  et  que  toutç 
efpèce  de  dépendance  la  flétrit. 

Enfin  je  demande  en  vertu  de  quelle  auto- 
rité les  repréfentans  de  la  Nation  ont  prononcé 
le  Décret  du  14  Avril. 

Eft  - ce  en  vertu  des  anciennes  loix  du 
Royaume?  non  fans  doute;  les  anciennes  loix 
du  Royaume  m’ont  affuré  une  propriété  ina- 
movible, un  procès  criminel  pouvoit  feul  me 
dépouiller  de  ma  jouifTance  viagère,  mon  bien 
étoit  fujet  à la  confifcation  ; mais  je  n’avois 
pas  de  retrait  à craindre. 
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Suis-je  dépouillé  en  vertu  du  droit  du  plus 
fort  ? Ofera  t-on  jamais  avouer  une  fociété  po- 
litique établie  fur  une  bafe  aufli  incertaine  ? 
Si-tôt  que  c'eft  la  force  qui  fait  le  droit , V effet 
change  avec  la  caufe  ; toute  force  qui  fuccede 
à la  première , fuccede  à fon  droit . — Si- tôt 
qu'on  peut  défobeir  impunément  , on  le  peut 
légitimement  ; & puifque  le  plus  fort  a toujours 
rai  fon  , il  ne  s'agit  que  de.  faire  en  forte  qu'on 
foit  le  plus  fort.  Or , qu'eft-ce  qu'un  droit  qui 
périt  quand  la  force  ceffe  ? S'il  faut  obéir  par 
force  , on  ré  a pas  befoin  d'obéir  par  devoir  ; & 
fi  l'on  n'eft  plus  forcé  d'obéir  , on  n'y  eft  plus 

obligé. Convenons  donc  que  force  ne  fait 

pas  droit , & qu'on  n'eft  obligé  d'obéir  qu'aux 
puiffances  légitimes.  ( Contrat  Soc.  ch.  3,1.  1,  ) 

François,  vous  rejettez  aufll  avec  indigna- 
tion ces  principes  barbares , & ce  n’eft  pas  là 
que  je  dois  chercher  la  fource  de  l’autorité  dont 
ufent  nos  Repréfentans. 

C’eft  donc  dans  la  convention  générale  que 
je  dois  trouver  la  légalité  de  la  puiffance  qui 
juftifie  l’ufurpation  dont  je  me  plains.  C’eft 
dans  le  fein  d’une  Affemblée  créatrice  de  no- 
tre liberté  que  mes  droits  font  violés  , & c’eft, 
armé  de  cette  liberté , jeune  encore  , que  jç 
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viens  défendre  ma  propriété  envahie.  Je  vais 
découvrir  aux  François  le  fecret  de  leurs  for- 
ces quils  femblent  encore  ignorer  , leur  faire 
fentir  qu’il  eft  tems  enfin  de  renoncer  aux  vio- 
lences & aux  outrages  , pour  ne  mettre  de 
confiance  que  dans  les  principes  & le  langage 
énergique  de  la  liberté.  Si  cet  exemple  eft  inu- 
tile à mes  contemporains  , les  principes  feront 
du  moins  utiles  à nos  neveux,  ils  ferviront  à 
élever  leurs  âmes , à éteindre  dans  ma  patrie  le 
feu  des  paillons  , & fur-tout  à lui  apprendre 
que  les  François  du  dix-huitieme  (iecle,  étoient 
indignes  de  la  liberté , puifque  dès  leur  pre- 
mier pas  dans  la  carrière , ils  ont  été  capables 
d’opprimer. 

Développons  donc  l’appui  que  me  prêtent 
les  loix  de  la  liberté. 

Je  me  fuis  préfenté  à la  convention  géné- 
rale ou  avec  les  droits  que  me  donnoit  l’an- 
cienne Conftitution  , ou  avec  ceux  que  je  te- 
nois  du  droit  naturel. 

Si  j’y  ai  paru  avec  les  droits  que  me  don- 
noit l’ancienne  Conftitution  , je  n’ai  rien  à re- 
douter de  la  liberté.  Chaque  membre  de  la  com- 
munauté fe  donne  à elle  au  moment  ou  elle  fe 
forme  tel  qu'il  fe  trouve  actuellement  , lui  & 
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toutes  fes  forces  , dont  les  biens  qui!  pojfede 
font  partie.  Ce  rdefi  pas  que  , par  cet  acle  5 la 
pojfejfion  change  de  nature  en  changeant  de 
mains  , & devienne  propriété  dans  celle  du  Sou- 
verain....  Loin  qu'en  acceptant  les  biens  des  par- 
ticuliers la  communauté  les  en  dépàuille  , elle 
ne  fait  que  leur  ajfurer  la  légitime  pojftjjîon  , 
changer  V ufurpation  en  un  véritable  droit  la 
jouijfance  en  propriété.  (Contrat  Soc,,  ch,  9 h 1.  ) 

Lorfqu’on  parle  à des  hommes  prévenus , il 
faut  étayer  fes  principes  , par  des  autorités  qu’il 
reconnoifient  ; j’oppofe  donc  avec  confiance 
aux  fophifmes  de  l'avidité  & de  la  licence  , le 
premier  Apôtre  de  la  liberté  , l’homme  dont 
les  principes  ont  été  fubftitucs  aux  mftructions 
de  nos  Bailliages  9 dans  tout  ce  en  quoi  ils 
ne  contrarioient  pas  les  paillons. 

Dans  la  convention  générale  les  principes 
de  la  liberté  confacrent  donc  toutes  les  proprié- 
tés que  l’ancienne  Conftitution  m’avoit  allurées. 

Veut-on  réduire  mes  droits  à ceux  que  pou- 
voit  me  procurer  la  loi  naturelle?  On  ne  me 
conteftera  pas  fans  doute  de  m’être  préfenté  à 
la  convention  générale  avec  ce  titre  .que  je 
tiens  du  droit  naturel } celui  de  premier  accu « 
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pant  y titre  bien  foible  qui  doit  recevoir  de  la  - 
liberté  civile  une  grande  énergie.  Le  droit  de 
premier  occupant  ,fi  fable  dans  P état  de  nature > 
ejî  refipeclable  à tout  homme  civil , On  refipecle 
moins  dans  ce  droit  ce  qui  ejî  à autrui  que  te 
qui  n’efl  pas  à foi ....  Un  des  caractères  qui  éta- 
blit te  droit  de  premier  occupant , c eft  la  prife 
de  pofifefiion  y non  par  une  vaine  ceremonie  , 
mais  par  le  travail  & la  culture  , fieul  figne  de 
propriété  qui  , au  défaut  de  titres  juridiques  , 
doive  être  refpeclé d'autrui,  ( Contrat  Social  ch. 
9 1.  ï.  ) 

Il  eft  bien  clairement  démontré  qu’avant  la 
convention  générale  les  titres  juridiques  étoient 
les  garants  de  ma  propriété;  il  n’eft  pas  moins 
vrai  qu’à  l’époque  de  la  convention  générale, 
le  travail  & la  culture  étoient  le  figne  de  ma 
propriété  3 à moins  qu’on  ne  veuille  réduire  ce 
titre  au  travail  réel  des  mains  , ce  qui  ne  per- 
mettroit  d’admettre  comme  propriété  ? que  la 
portion  de  terre  qu’un  homme  peut  cultiver  3 
&.  ameneroit  nécefiairement  la  loi  agraire. 

Je  me  fuis  donc  préfenté  à la  convention 
générale  avec  des  droits  inconteftables.  On  n a - 
Vienne  fa  liberté  que  pour  fion  utilité,  ( Contrat 
Social  ch.  il  h i») 
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Je  ne  puis  trouver  mon  utilité  dans  la  fpo- 
liation  de  mes  droits  ; je  ne  conferve  de  liberté 
que  ce  qu’il  en  faut  pour  les  réclamer  , & je 
cherche  qui  peut  avoir  le  droit  de  me  dé- 
pouiller. 

Sans  doute  il  eft  difficile  de  prouver  à 
1 homme  qui  a la  force  d’envahir , qu’il  doit 
refpeéter  ce'  que  le  foible  poilede  : la  difficulté 
augmente  lorfque  le  penchant  à l’ufurpation 
eO:  excité  par  des  fophiftes  ; en  un  mot , lorf- 
qu  aux  pallions  entraînantes  de  l’ame  fe  joignent 
les  erreurs  de  l’efprit. 

Cependant  c’eft  le  premier  facrifice  que 
1 homme  doit  a la  liberté  & à l’état  civil,  qui 
fubfiitue  dans  Ja  conduite  la  juftice  à l’injlincl, 
& donne  à fes  actions  la  moralité  qui  leur  man- 
quait auparavant.  C’efi  alors  que  la  voix  du 
devoir  fuccédant  à F impulfion  phifique,  le  droit 
a l appétit  y l’homme  qui  , jufques-là  n’avoit 
regardé  que  lui-même,  fe  voit  forcé  d’agir  fur 
d’autres  principes  , & de  confulter  fa  raifon  avant 
d’écouter  fes  penchants.  ( Contrat  Social , chap. 
8 , iiv.  i ). 

Voilà  pourquoi  la  liberté  n’efl  pas  faite  pour 
tous  les  hommes.  Les  propriétés  qui  n’étoient 
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défendues  que  par  la  force,  doivent  trouver 
une  fauve-garde  plus  puiflante  dans  la  confcience 
de  l’homme  libre , il  ne  doit  pas  fe  porter  uni- 
quement vers  ce  qui  lui  eft  utile,  mais  vers 
ce  qui  eft  jufte. 

La  volonté  générale  d’une  fociété  d’hommes 
libres,  à laquelle  je  me  fuis  uni,  peut-elle  me 
dépouiller  de  ma  propriété.  Non  fans  doute. 
Le  pacte  focial  établit  entre  les  citoyens  une  telle 
égalité , qu'ils  s'engagent  tous  fous  les  mêmes 
conditions  , & doivent  jouir  tous  des  mêmes 
droits . Ain  fi,  par  la  nature  du  pacte  , tout  acte 
de  fouveraineté , c9 eft- à-dire , tout  acte  authen- 
tique de  la  volonté  générale  oblige  ou  favorife 

également  tous  les  citoyens Qu9 eft- ce  donc 

qu'un  acte  de  fouveraineté  ? Ce  n'eft  pas  une 
convention  du  fupérieur  avec  V inférieur , mais 
une  convention  du  corps  avec  chacun  de  fes 
membres  : convention  légitime , parce  qu'elle  a 
pour  bafe  le  Contrat  Social  ; équitable , parce 

qu'elle  eft  commune  à tous On  voit  par-là 

que  le  pouvoir  fouverain  , tout  abfolu  , tout 
facré , tout  inviolable  qu'il  eft , ne  pajfe  ni  ne 
peut  pafter  les  bornes  des  conventions  générales , 
& que  tout  homme  peut  difpofer  pleinement  de 
ce  qui  lui  a été  laijfé  de  fes  biens  & de  fa  liberté 
par  ces  conventions.  De  forte  que  le  Souverain 
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n’eft  jamais  en  droit  de  charger  un  fujet  plus 
qu’un  autre , parce  qu*  alors  l’affaire  devenant 
particulière , fon  pouvoir  rteft  plus  compétent . 
( Contrat  Social,  chap.  4 , liv,  n ). 

Il  faut  donc  que  la  charge  foit  commune 
à tous  pour  que  les  loix  de  la  liberté  foient 
obfervées.  Or,  eft-ce  une  loi  commune  que 
celle  qui , pour  faire  face  aux  befoins  publics , 
qui  doivent  être  la  charge  de  tous,  choifit  ma 
propriété  pour  y fatisfaire,  m’enleve  l'adminis- 
tration de  mon  bien  , comme  à un  homme 
incapable  de  le  régir , & abufanç  d’une  force 
à laquelle  je  ne  puis  réfîfter,  m’oblige  de  me 
foumettre  à la  loi  que  je  ne  veux  ni  ne  dois 
confentir. 

Connoiflent-ils  mieux  les  principes  de  la 
liberté,  ceux  qui,  cherchant  des  tempérammens 
dans  des  affaires  qui  ne  peuvent  être  terminées 
que  par  des  loix  générales , propofent  de  faire 
contribuer  aux  charges  publiques,  d’une  ma- 
niéré extraordinaire,  les  propriétaires  ufufrui- 
tiers,  connus  fous  le  nom  d’Eccléfiaftiques. 
Non  , ma  propriété  ne  doit  être  affe&ée  que 
des  charges  qui  font  communes  à tous;  je  ne 
veux  en  éluder  aucune  ; fi  les  befoins  public^ 
exigent  la  moitié  ou  la  totalité  de  mon  revenu , 

je 
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je  1 abandonne  avec  joie  ; mais  c'eft  au  nom 
de  la  liberté  que  je  me  refufe  à toute  contri- 
bution qui  ne  fera  pas  générale  ; il  ne  faut 
parler  ni  defacrifices  ni  de  patriotifmeà  l'homme 
libre  qui  ne  doit  cohtioître  que  des  impositions 
communes.  ( 

J ai  demandé  fi  la  volonté  générale  pouvoit 
me  ravir  ma  propriété  ; j’examine  aéfuellement 
ce  que  c’efl:  que  cette  volonté  générale,,  & 
qu  elle  doit  être  fon  influence  fur  la  propriété 
d’un  citoyen. 

Si  quand  le  peuple , fuffifamment  informé , 
délibéré , les  citoyens  n'avoient  aucune  commu- 
nication entr'eux , du  grand  nombre  des  petites 
différences  réfui ter  oit  la  volonté  générale  & la 
délibération  feroit  toujours  bonne . Mais  quand 
il  fe  fait  des  brigues  , des  ajfociations  > partielle  s 
aux  dépens  de  la  grande .....  on  peut  dire  alors 
qu'il  n'y  a plus  autant  de  votans  que  d'hommes , 

mais  feulement  autant- que  d' ajfociations Il 

importe  donc  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la 
volonté  générale , qu'il  n'y  ait  pas  de  foc i été 
partielle  dans  l'état , & que  chaque  citoyen  n'opine 
que  d'après  lui . ( Contrat  Social,  ch.  3,  liv.  11.) 

Pouvons-nous  nous  flatter  d’avoir  en  Franc® 
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le  réfultat  d’une  voldnté  générale,  qui  ne  foit 
le  fmït  de  la  brigue,  de  la  calomnie,  & de 
tous  les  fcandaleux  moyens  qu’on  a employés 
pouf  pratiquer  fefprit  du  peuple. 

' r V - ^L,i  ' . 

Les  rai fonneurs  rient  de  toutes  les  fottif es 
qu  un  fourbe  adroit , un  parleur  injînuant  pdur- 
roit  perfuader  au  peuple  de  Paris  ou  de  Londres . 

: Lis  nefavent  pas  que  Cromwell  eut  été  mis  aux 
fournîtes  par  le  peuple  de  Berne  , & le  Duc  de 
^ B eau  foré  à la  difcipline  par  les  Genevois . 

Social,  ch.  i,  liv.  4 ). 

Mais  de  quelque  maniéré  que  fe  forme  cette 
volonté  générale,  quelle  eft  fon  autorité  fut 
la  propriété  d’un  Citoyen? 

i\  ' La- volonté  générale  perd  fa  rectitude  naturelle 
hrfqiïelle  tend  à quelqu' objet  individuel  & dé- 
.terminé , parce  qu' alors  jugeant  de  ce  qui  nous 
2 eft  étranger  f nous*  n'avons  aucun  vrai  principe 
f 4' équité  qui  nous  guide . Sitôt  qu'il  s'agit  d'un 
fait  ou  d'an  droit  particulier , qui  n'a  pas  été 
it/glé  par  une  convention  générale  & [antérieure*, 
f affaire  devient  contcntieufe.  C eft  Un  procès  ou 
^particuliers  intéreffés  font  une  des  parties , St 
le  public  l'autre , mais  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qurU 
faut  fuivre , ni  le  juge  qui  doit  prononcer , il 
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[croit  ridicule  de.  vouloir  s9 en  rapporter  à une 
expreffe  décijion  de  la  volonté  générale , qui  ne 
peut  être  que  la  conclufion  de  P une  des  parties , 
& qui  par  conféquent  n9efl  pour  Vautre  qui  une 
volonté  étrangère , particulière , portée  en  cette 
occajion  àVinjuftice  & fujette  à P erreur,  ( Con- 
trat Social , ch.  4 , liv.  1 1 ). 

<A  ' • r ' ■ ' • , ' . " ■■  ' \ 

François,  vous  pourriez  fufpe&er  ces  prin- 
cipes fi  je  les  imaginois  pour  défendre  ma 
propriété.  Mais  ils  ont  précédé  votre  liberté , 
ils  1 ont  créé , ils  doivent  être  facrés  pour 
vous. 

Que  devient  cette  volonté  générale  fous  le 
poids  de  laquelle  on  veut  accabler  ma  foiblefie, 
lorfque  le  plus  vil  intérêt  fe  pare  effrontément 
du  nom  [acre  du  bien  public  ? Alors  la  volonté 
générale  devient  muette  ; tous  guidés  par  des 
motifs  fecrets  n9 opinent  pas  plus  comme  citoyens  : 
que  fi  VEtat  n9eut  jamais  exijlé , & Von  fait 
paffer  fauffement  fous  le  nom  de  loix , des 
décrets  iniques  qui  n9ont  pour  but  que  V intérêt 
particulier . S9 enfuit" il  de  là  que  la  volonté  géné- 
rale foit  annéantie  ou  corrompue  ? Non , elle 
eft  toujours  confiante , inaltérable  & pure  ; mais 
elle  eft fubor donnée  à à/  autres  qui  P emportent 
fur  elle  ; chacun  détachant  fon  intérêt  de  Tinté - 
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rit  commun  f voit  bien  qu'il  ne  peut  P en  féparer 
tout- a fait , mais  fa  part  du  mal  public  ne  lui 
paraît  rien  auprès  du  bien  exclufif  qu'il  prétend 
s approprier.  Ce  bien  particulier  excepté , il  veut 
le  bien  général  pour  fon  propre  intérêt , tout 
aujji  fortement  qu'aucun  autre.  Meme  en  vendant 
fon  fuffrage  à prix  d'argent , il  n'éteint  pas  en 
lui  la  volonté  générale , il  l'élude.  La  faute 
qu'il  commet  eft  de  changer  l'état  de  la  queftion , 
& de  répondre  autre  chofe  que  ce  qu'on  lui 
demande.  En  forte  qu'au  lieu  de  dire  par  fon 
fuffrage , il  eft  avantageux  h l'Etat , il  dit  : il 
eft  avantageux  à tel  homme  ou  à tel  parti  que 
tel  ou  tel  avis  pajfe.  ( Contrat  Social,  chap.  i , 

liy-  4 )• 

Quel  eft  la  queftion  à laquelle  la  volonté 
générale  devoit  répondre?  La  voici  : faut-il 
conferver  a chacun  la  propriété  qu’il  a acquife 
par  la  loi  ? Qu’a  répondu  h prétendue  volonté 
générale?  Il  m’eft  particuliérement  utile  de  dé-, 
pouiller  tel  ou  tel  propriétaire  afin  d’alléger 
mes  charges , à l’acquit  defquelles  j’appliquerai 
la  dépouille  de  la  vi&ime.  A la  vérité,  on 
peut  rentrer  ici  dans  le  cercle  vicieux  de  nos 
fophiftes,  & me  répondre  que  je  ne  fuis  pas 
propriétaire.  Mais  qui  peut  adopter  cette  ma* 
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niere  de  raifonner  ? La  loi  de'fend  de  tuer  un 
homme  ; je  dits  que  tu  es  un  chien , & je  te 
maffacre.  Ne  voit-on  pas  que  c’eft  toujours  la 
meme  force  qui  affomme  & qui  raifonne.  Il 
n efl  pas  bon  que  celui  qui  fait  les  loix  les  exé- 
cute, ni  que  le  corps  du  peuple  détourné  fon 
attention  des  vues  générales  pour  les  donner  aux 
objets  particuliers . Rien  n'efl  plus  dangéreux 
que  l'influence  des  intérêts  privés  dans  les 
affaires  publiques  , <&  V abus  des  loix  par  le 
gouvernement  efl  un  mal  moindre  que  la  corrup - 
tion  du  légiflateur , fuite  infaillible  des  vues 
particulières . ( Contrat  Social , chap.  143  fiv.  3 ). 

En  un  mot , la  loi  de  la  pluralité  des  fuf • 
frages  efl  elle-même  un  établijfement  de  conven- 
tion qui  fuppofe  au  moins  une  fois  V unanimité. 

( Contrat  Social , chap.  y , liv.  1 ).  On  fe 
prévaut  d'un  flience  qu'on  empêche  de  rompre , 
ou  des  irrégularités  qu'on  fait  commettre  pour 
fuppofer  en  fa  faveur  l'aveu  de  ceux  que  la 
crainte  fait  taire , & pour  punir  ceux  qui  ofent 
parler.  ( Contrat  Social,  chap.  18,  liv.  3 ). 

François , decendez  dans  vos  confidences, 
8c  demandez-vous  avec  impartialité  fi  vous 
avez  le  droit  de  me  dépouiller.  N’étouffez  pas 
la  voix  de  la  liberté,  lorfqu’elle  vous  coirw 
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mande  un  facrifi ce  à la  juftice.  La  liberté  a 
décrété  qu’il  n’y  auroit  plus  de  privilège  ; mais 
a-t-elle  voulu  remplacer  les  privilèges  par 
Foppreflion;  & les  ci-devant  privilégiés  de  la 
France  deviendront-ils  les  ilotes  de  Lacédé- 
mone? Les  principes  de  la  liberté  ne  manque  - 
ront  ils  de  force  que  lorfqu’ils  les  réclameront 
pour  défendre  leurs  juftes  droits? 

Quelle  idée  pourrons-nous  concevoir  de  la 
liberté  de  notre  Monarque , & par  conféquent 
de  là  légalité  de  fa  fanéHon , s’il  la  donnoit  à 
de  funeftes  Décrets  ! Il  revêtiroit  de  fon 
confentement  la  fpoîiation  de  celui  qu’il  a cru 
digne  de  récompenfe  ! Mais  quelle  réflexion 
déchirante  vient  arrêter  ma  plume 

Vertueux  Louis  XVI,  je  tiens  ma  fortune  de 
tes  bontés  ; reçois-là  de  ma  reconnoiflance  ? Si 
ton  affligeante  fituation  exige  ce  facrifice , con- 
fens  à tout  fans  fcrupule.  Je  ne  me  fuis  jamais 
placé  au  nombre  de  tes  courtifans , mais  tu 
ne  liras  jamais  mon  nom  fur  la  lifte  de  tes  fu- 
jets  ingrats, 

La  réclamation  que  je  fais  aujourd’hui  a 
déjà  été  préparée  par  M.  l’Abbé  Sieyes  & par 
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M.  le  Comte  de  Mirabeau  lui-même  (i);  mais 
elle  eft  fur  tout  appuyée  fur  les  principes  de 
rimmortel  RoufTeatt , ce  véritable  ami  de  la 
liberté , bien  différent  fans  doute  de  ces  zéla- 
teurs forcenés , qui  croyent  ne  voir  la  liberté 
que  là  où  ils  appsrçoivent  la  trace  des  larmes , 
ou  le  cahos  de  la  deftru&ion. 

Il  me  refte  encore  à combattre  un  homme  qui 
s’eft  enfin  rendu  fameux.  M.  l’Evêque  d’Autuit 
a le  premier  fait  éclater  la  force  des  loix  ca- 
noniques dans  une  affemblée  qui,  depuis  fîx 
mois , ne  parloit  avec  lui  que  le  langage  de  la 
nature.  Je  me  remets  encore  ici  fous  l’égide 
de  la  liberté,  qui  n’a  jamais  abandonné  ceux 
qui  favent  l’invoquer  avec  confiance  & avec 
courage. 

Ames  pieufes  ! ne  vous  fcandalifez  pas  de 
mon  langage.  Je  me  défends  en  qualité  de 
(impie  propriétaire,  je  ne  parle  que  le  lan- 


(i)  Courier  de  Provence  du  mois  d’O&obre.  On  y lit 
2 peu  près  ces  expreffions  : » Quel  malheur  peut-il  donc 
réfulterde  V application  de  ces  principes,  à l’égard  des  riches 
beneficiers  , celui  de  n avoir  pus  de  fucccffeurs  ».  Combien 
d apres  cela  la  jouifTance  des  pauvres  bénéficiers  # au- 
roit  dû  paroître  facrée  à M.  de  Mirabeau. 
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gage  de  1 homme  de  la  nature.  Je  dois  com- 
battre mes  opprefleurs  avec  les  armes  qu’ils 
emploient  pour  m’attaquer  ; de  quelle  utilité 
pourroient  m être  celles  dont  vous  voudriez 
me  voir  faire  ufage,  fi  elles  s’émouffoient  fur 
des  cœurs  endurcis. 

J examine  d abord  comment  des  loix  théo- 
cratiques  peuvent  s amalgamer  avec  le  code 
d’un  peuple  libre. 

L’incompatibilité  me  paroît , au  premier 
afpe<5t  , affligeante  pour  ma  religion  eu  ma 
liberté. 

Les  loix  théocratiques  exigent  le  facrîfice  de 
fa  raifon,  de  fes  goûts  , de  fes  richeffes,  je 
dis  prefque  de  fon  bonheur,  c’eft  en£n  ^com- 
plément du  defpotifme. 

Les  loix  de  la  liberté  au  contraire , fi  elles 
font  fagement  combinées,  ne  font  que  faciliter 
& développer  l’exercice  de  la  raifon,  affurer 
le  bonheur  et  procurer  à chacun  l’avantage  de 
fatisiaire  tous  les  goûts  qui  ne  nuifent  à pet- 
fon  ne. 

Comment  un  gouvernement  libre  peut -il 
faire  marcher  de  front  des  loix  qui  paroiffent  fi 
oppofées  dans  leurs  effets  ? 
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Les  loix  théocratiques,  dont  la  fé  venté  pa- 
roît  effrayer  la  liberté , font  fingulièrement 
adoucies  par  cette  circonftance  qu’il  n’y  a o’appel 
qu  a la  confcience  & que  les  punitions  ne  font 
pas  de  ce  monde. 

L exécution  de  ces  loix  ne  peut  être  foumife 
qu  au  jugement  de  celui  qui  a eu  le  droit  de 
les  împofer,  & le  citoyen  qui  veut  pratiquer 
tous  ces  aufteres  devoirs,  fait  en  cela  un  ufage 
frappant  de  fa  liberté. 

Mais  fi  les  gouvernemens  où  les  hommes, 
avi  c toutes  leurs  pallions , fe  chatgeoient  de 
faire  exécuter  févérement  les  loix  théocratiques, 
ils  anéantiroient  tous  les  droits  de  la  liberté, 
& le  chrétien  placé  entre  les  auftérités  de  fa 
croyance  & la  fevèrité  naturelle  à l’homme  qui 
commande,  ne  pourroit  habiter  la  terre. 

A la  fuite  de  ces  réflexions , je  vais  avec 
confiance  oppofer  les  principes  de  la  liberté 
aux  idées  aufteres  de  M.  l’Evêque  d’Autun. 
Je  ne  m’appefentirai  pas  fur  ces  lieux  communs 
de  l’avocatie  qui  triomphe  toujours  en  rap- 
pelant le  contrafte  de  la  vie  fimple  des 
premiers  Apôtres  avec  l’exiftence  de  nos 
Pontifes  modernes.  L’abnégatien  de  foi- 
même,  l’oubli  des  richefiés  , la  vie  fimple 
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& frugale  font  des  devoirs  impofés  à tous  les 
chrétiens , & c’eft  au  nom  de  la  liberté  que 
je  refufe  à l’homme  le  droit  de  fe  fouftraire  aux 
loix  de  fa  religion  qui  contrarient  fes  pallions, 
pour  ne  rendre  à ces  loix  toute  leur  a&ivité 
que  lorfqu’elles  peuvent  tourmenter  les  pafteurs. 
Sans  doute  l’exemple  eft  le  premier  devoir  des 
pontifes  , mais  lorfque  la  grâce  les  abandonne , 
s’ils  ne  troublent  pas  l’ordre  public,  il  n’eft 
pour  eux  de  tribunal  que  celui  de  la  religion , 
& de  vrai  juge  que  la  divinité. 

Les  premières  vertus  de  la  liberté  font  la 
franchife  & la  confiance.  Quoique  je  n’aie  reçu 
de  mon  état  que  la  plus  modique  fortune , je 
déclare  hautement  que  fi  j’avois  vécu  du  tems 
des  apôtres,  Dieu  m’auroit  accordé  ou  refufé 
les  grâces  de  l’apoftolat , & je  ferois  entré  dans 
la  carrière  ou  je  n’y  ferois  pas  entré.  Mais  je 
fuis  né  dans  le  dix-huitieme  fiecle  , je  n’ai  par- 
ticipé à l’établilfement  ni  de  fa  religion  ni  de 
fon  miniftere,  j’ai  trouvé  toutes  établies  les 
loix  qui  favorifoient  le  relâchement  de  l’ancienne 
difcipline,  c’eft  dans  cette  fituation  de  chofes 
que  je  me  fuis  irrévocablement  lié  à mon  état , 
fous  les  formes  les  plus  authentiques  & les 
plus  avouées,  ainfî  ce  n’eft  point  à la  liberté 
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à me  faire  un  crime  de  m’être  fournis  aux  loix 
& conformé  aux  mœurs  de  ma  patrie. 

. Je  ne  répondrai  donc  pas  à ces  efclaves 
révoltés  qui , méconnoilfant  les  premiers  élé- 
mens  de  la  liberté , ofent  oppofer  aux  droits 
facrés  de  ma  propriété , la  féduétion  ou  la 
fuperftition  employée  il  y a dix  fiecles  pour 
acquérir  les  biens  que  les  loix  du  Royaume  m’ont 
garantis  il  y a dix  ans. 

Qu  ai-je  a démeler  avec  les  erreurs  du  pre- 
mier âge  > Ces  enthoufiaftes  aveugles  admet- 
troient-ils  dans  les  principes  de  leur  liberté  le 
dogme  d’un  péché  originel  ? 

Qu'ils  ne  m’alleguent  donc  pas  cette  loi,  fage 
fans  doute, contre  la  pluralité  des  bénéfices, loi 
tellement  tombée  en  défuétude  , lorfque,  fous 
la  fauve-garde  de  la  loi,  je  formai  mon  con- 
trat avec  la  fociété,  que  ces  mêmes  loix  éta-* 
bJifToient , par  des  diftin&ions  juridiques,  les* 
bénéfices  qu  il  etoit  impofiible  de  réunir  {ur 
une  feule  tête , par  l’incompatibilité  de  leur 
fervice. 

Qu  on  ne  m’allegue  pas  l’obligation  du  culte 
public,  puifque  félon  ces  mêmes  loix,  les  ab- 
bayes & les  bédéfices  (impies , établiffemens 
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particuliers , formés  par  la  pieufe  libéralité 
des  fondateurs  n’étoient  tenus  d’y  contribuer 
quà  raifon  des  dixmes  quils  percevoient,  & fe 
libèroient  de  la  charge  du  culte,  en  abandon- 
nant la  perception  des  dixmes. 

Voila  les  droits  que  j’ai  porté  à la  convenu 
tion  générale  : créez , ou  faites  revivre  aujour- 
d hui  les  loix  que  vous  croirez  utiles,  mais 
n oubliez  pas  que  la  liberté  vous  interdit  le 
droit  de  me  punir  pour  les  erreurs  de  vos  peres 
ou  pour  leur  indifférence  fur  les  loix.  Renon- 
cez a donner  le  moindre  effet  rétroaéHf  à vos 
loix  nouvelles;  étouffez  les  fophifmes  de  la 
force , & que  la  fainte  liberté  faffe  feule  en- 
tendre fa  voix. 

On  m’objedera  fans  doute  encore  les  devoirs 
de  la  charité7,  impofés  par  les  loix  canoniques.  Je 
les  connois  , ils  font  facre's  pour  moi  ; mais  je 
réponds  encore  a la  rufe  de  l’ufurpateur , par  la 
franchife  de  la  Liberté.  Il  fe  replie  dans  tous  les 
fens  pour  m 'exproprier;  mais  je  marche  droit 
au  but,  & je  lui  demande  , quelle  autorité  il  pré- 
tend employer  pour  arracher  de  mes  mains  ce  que 
je  dois  au  pauvre  ? 

Eft-ce  la  puiflànce  théocratique  ? Mais  les  loix 
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canoniques  lui  interdirent  le  droit  de  s’insérer 
dans  l’adminiftration  de  ce  treTor  facré;  la  dîftri- 
, 11  des  aumônes  eft  une  fonéHon  facerdotale 
qu’elles  me  réferve  uniquement,  & l’homme  n’a 
pas  le  droit  de  fe  placer  entre  ma  confcience  Sc 
la  divinité.  Les  loix  de  la  théocratie  font  de  la 
c ante  le  lien  le  plus  doux  qui  attache  le  Pafteur 
a 1 humanité , & la  bafe  laplusfolide  de  la  bien- 
fanante  influence,  de  fon  miniftère  fur  les  fidèles. 
C’eft  donc  au  nom  de  la  religion,  & de  mes  de- 
voirs , que  je  «pouffe  une  main  facrilège. 

Eft-ce  en  vertu  du  droit  naturel , au  nom  de  la 
i erte?  Mais  la  diftribution  des  aumônes  eft  pour 
11,01 1’°b'et  le  Plus  Pfccieux  de  l’adminiftration  de 
mon  bien  ; l’adminifttation  de  mon  bien  fait  partie 
dénia  propriété  , & cette  propriété  la  Liberté  vous 
ordonne  de  la  refpecbr.  C’eft  le  plus  beau  des 
roits  que  les  loix  m’ayenc  garantis;  c’eft  le  dé- 
domagement  le  plus  doux  qu’elles  m’ayent  offert, 
pour  tous  les  facnfices  qu’éxigeoit  la  gravité  de 
mon  état,  & auxquels  je  me  fuis  fournis  fous  leur 
fauvegarde , au  rifque  de  m’expofer  au  mépris  des 
hommes  , fi  je  venois  à oublier  mes  devoirs.  Je 
me  luis  engagé  irrévocablement  avec  la  loi,  la 
loi  s eft  irrévocablement  engagé  avec  moi,  & c’eft 
ce  contrat  que  la  Liberté  doit  maintenir  jufqu’au 
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terme  fixe'  par  les  deux  contra&ans  ; jufqu’au  terme 
de  ma  vie. 

J’en  appelle  ici  à la  morale  d’un  peuple  libre. 
Il  ne  me  blâmera  pas  fans  doute-  de  défendre  avec 
chaleur  le  plus  précieux  de  mes  droits , fi  je  puis 
me  rappeler  avec  plaifir  le  plus  facré  de  mes  de- 
voirs. 

Il  refpedtera  mon  droit  à diftribuer  les  fecours 
comme  la  claufe  la  plus  précieufe  de  mon  contrat  ; 
fi  une  mère  indigente  , mais  fière , fadgue'e  d’avoir  . 
donné  treize  enfants  à la  Patrie,  paralifée  de  la 
moitié  de  ion  corps , peut,  au  prix  de  mes  facrifices 
pénibles,  ne  rôugir  ni  des  befoins  ni  des  fecours. 

J’opofe  donc  au  protée  ufurpateur  ce  dilemme. 
Ou  vous  vous  àùtori fez  des  loix  cannoniques, 
où  vous  établirez  vos  .droits  fur  les  loix  de  la 
liberté.  Si  vous  me  parlez  de  loix  cannoniques, 
elles  vous  interdifent  le  droit  de  vous  immifcer 
dans  la  diflribütion  de  mes  aumônes  ; fi  vous 
vous  préfentez  au  nom  de  la  liberté  , elle  vous 
ordonne  de  me  conferver  tous  mes  droits  ; Sc 
celui  de  la  diftribution  des  aumônes  , c’efi  le  plus 
précieux  de  tous. 

,,  • ..  ; - . ; -, ici 

jufqû’ici , François,  je  n’ai  traité  la  queftlon^ 
que  fous  les  rapports  qui  me  font  perfonnels, 
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fi  toutefois  ia  violation  d’une  propriété  peut- 
être  une  affaire  purement  perfonnelle  au  milieu 
d’un  peuple  libre.  Mars  je  vais  généralifer  la 
queftion,  déployer  toute  l’énergie  de  la  charité 
chrétienne , de  la  juftice  & du  véritable  efprit 
de  la  liberté,  en  plaidant  la  caule  des  infortunés 
qui  par  leur  confiance  dans  les  loix  ont  liés  les 
intérêts  de  leur  commerce  aux  fortunes  des 
ccclé/îaftiques. 


C eft  du  fein  de  la  capitale  que  doivent  s’élever 
ces  juftes  réclamation. 

Paris  jufqu’à  ce  jour  le  point  central  de  tous 
les  intérêts  & de  toutes  les  affaires;  Paris,  par 
la  grandeur  de  fon  commerce  8c  de  fa  population, 
par  le  goût  des  ouvriers  & la  perJfeâion  de  leurs  ou- 
vrages réunit  prefqu’entierement  les  créances  furies 
biens  des  titulaireseccléfiaftiqus.  Au  milieu  des  per- 
tes immenles  que  la  révolution  accumule  fur  cette 
trifte  capitale , épargnons  lui  pat  de  généreux 
efforts  celle  contre  laquelle  la  juftice  au  moins 
lui  permet  de  reclamer 

Jaurois  pu  fans  doute  réunir  les  voeux  des  nom- 
breux créanciers  des  eccléfiaftiques , mais  j’ai  cru 
qu’il  étoit  plus  convenable  de  choifir  d’abord 
les  repréfentans  naturels  de  la  Commune  pour 
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faire  entendre  la  voix  de  la  juftice,  il  fera 
toujours  allez  temps  de  frapper  Jes  oreilles  par 
les  cris  du  défepoir. 

j 

Faudra-t-il , pour  les  déterminer  à prêter 
dans  cette  circonftance  leur  appui  au  commerce 
expirant  de  la  Capitale,  faudra-t-il  développer 
devant  eux  la  juftice  des  droits  en  faveur 
defquels  on  follicite  leur  recours  ? Oui , fans 
doute  , la  marche  d’un  peuple  libre  doit  toujpurs 
être  éclairée  par  les  principes  ; & tout  orateur  qui 
n’entretient  le  peuple  que  de  fes  intérêts , cherche 
à l’égarer,  s’il  n’appuie  pas  fes  droits  fur  les 
Toix  facrées  & invariables  de  l’équité. 

Nous  ne  devons  point  examiner  en  droit  la 
queftion  des  dettes  des  Eccléfîafliques , tout 
fur  cet  objet  fe  réduit  à une  queftion  de  fait  : 
il  exifte  une  malle  énorme  de  dettes. 

■ ..  ...  f î t r;r,  : . ' i 

En  admettant  qu’il  n’y  en  ait  aucunes  d’ex- 
cufables , les  Eccléfiaftiques  ont  eu  très-grand 
tort  de  les  contra&er  ; mais , parce  qu’ils  ont 
commis  cette  faute,  peut-on  déclarer  que  leurs 
créanciers  en  porteront  la  peine? 

i t •- 

Il  faut  donc  ici  examiner  la  nature  des  créan- 
ces & établir  l’hipotheque. 

Ai 
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A qui  les  créanciers  des  Eccléfiafhques  ont- 
ils  confié  leurs  fonds?  Eft-ce  à l’individu  ? Non , 
fans  doute,  ce  n’efl  pas  là  la  marche  du  com- 
merce : Je  créait  avoit  pour  bafe  une  propriété 
ufufruitiere  , à la  vérité , mais  notoire  & ina- 
movible , des  revenus  annuels  ; cette  créance 
étoit  fondée  fur  les  loix,  elle  ne  préfente  donc 
pas  un  caraétere  de  légéreté  ou  d’impré- 
voyance qui  puiffela  faire  méprifer.  Sous  l’ancien 
régime,  la  confiance  dans  les  loix  fervoit  de 
bafe  au  crédit,  étendoit  les  fpéculations , vi- 
vifioient  le  commerce  ; & fous  le  régime  de 
la  liberté  , cette  meme  confiance  dans  la  loi , 
qui  ne  doit  jamais  tromper  le  peuple , anéan- 
tiroit  toutes  fes  efpérances  & ruineroit  fa  for- 
tune. Non,  la  liberté  eft  le  plus  ferme  appui 
du  commerce  ; la  liberté  doit  donc  conferver 
une  créance  que  le  defpotifme  eut  refpeétée. 

Sous  l’ancien  régime  la  loi  pouvoit  flétrir 
un  titulaire , lui  interdire  toutes  fonctions  de 
citoyen  ; le  defpotifme  pouvoit  appliquer  fur 
lui  fes  pefantes  chaînes  , confifquer  tous  fes 
biens  ; la  nature  même  pouvoit  le  dégrader , 
le  fouffle  qui  animoit  encore  le  cadavre  fervoit 
de  garantie  aux  créanciers;  ils  ne  craignoient 

C 
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alors  que  la  mort  du  titulaire  ; ils  ne  doivent 
pas  craindre  d'avantage  aujourd'hui. 

L'hypotheque  des  créanciers  étoit  donc  fpé- 
claîe.  Ils  pouvoient , chaque  jour , à chaque 
inftant,  faire  féqueftrer  les  biens,  faifir  les  re- 
venus ; il  ne  l'ont  pas  fait,  & la  liberté  vou*- 
droit  les  en  punir  ! Le  defpotifme  auroit  donc 
été  plus  favorable  à la  confiance  & au  crédit 
que  les  principes  d'un  peuple  libre  ! Un  ou- 
vrier , un  marchand  trouvera  dans  fa  modéra- 
tion la  fource  de  fes  malheurs!  que  dis-je!  l'ami- 
tié gémira  d'avoir  été  fecourable  ! RepoufTons, 
repoufibns  avec  énergie  ces  blafphémateurs  de 
la  liberté.  Une  liberté  qui  fer  oit  perdre  au 
Peuple  François  une  feule  de  fes  vertus  , ne 
porteroit  que  fur  de  faux  principes , ou  plutôt 
ce  ne  feroit  plus  la  liberté.  Reconnoiffons-la  , 
François  , à de  plus  nobles  caraéteres  ; la  li- 
berté doit  embellir  tous  les  fiecles  , développer 
toutes  les  vertus,  faire  d'un  peuple  barbare  un 
peuple  généreux,  & joignons  à tous  les  fer- 
mens  dont  on  a chargé  notre  confcience  , celui 
de  ne  nous  croire  libres  que  lorfque  nous  ferons 
juftes. 

La  Nation , au  moment  où  elle  eft  rentrée 
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dans  le  droit  imprefcriptible  quelle  avoît  fur 
toutes  les  propriétés  particulières,  pour  les 
dépenfes  du  fervice  public,  n’a  recueilli  cette 
immenfe  propriété  qu’obérée  de  charges  énor- 
mes  ; elle  n a pas  cru  pouvoir  en  fecouer  une 
feule  i elle  a mis  fous  la  fauve-garde  de  la 
loyauté  françoife  toutes  les  dettes  de  l’ancien 
poffeffeur.  Aujourd’hui  les  Repréfentans  de  la 
Nation  viennent  de  s approprier  les  fortunes 
eccléfiaftiques  & c’eft  au  nom  de  la  liberté 
que  je  demande  fi  la  Nation  peut  avoir  deux 
poids  & deux  mefures.  Si  le  Roi  étoit  poffef- 
feur  de  meilleure  foi  que  les  titulaires  ecclé- 
fiaftiques j fi  la  créance  des  capitaliftes  eft  plus 
fondée  en  loi  que  celle  des  créanciers  des 
Eccléfiaftiques  ; fi  les  formes  , fouvent  defpo- 
tiques  , qui  accompagnoient  la  détermination 
des  emprunts,  doit  rendre  la  créance  des  capi- 
taliftes plus  facrée  pour  la  Nation  , que  toutes 
les  loix  de  notre  code  civil,  qui  offrent  pour 
garentie  aux  créanciers  tous  les  biens  du  débi- 
teur ; fi  les  créanciers  des  Eccléfiaftiques  n’ont 
pas  fait  librement  l’avance  de  leurs  fonds 
comme  les  capitaliftes,  fi  les  ouvriers  & les 
marchands  ne  font  pas  une  cîaffe  de  citoyens 
auffi  intéreflante....  Mais  je  n’entre  dans  aucune 
diftinéiion  particulière;  je  parle  à un  peuple 

€ z 
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libre  qui  ne  doit  connoître  que  des  droits  & 
des  ioix. 

Le  titre  auquel  !a  Nation  eft  entrée  en 
jouiffance  de  la  première  de  ces  deux  propriétés, 
a reçu  l’affentiment  général , n’a  éprouvé  au- 
cune oppofîtion;  elle  a recueilli  fa  propriété  dans 
un  délabrement  auquel  jamais  elle  n’avoit  parti- 
cipé , & cependant  tout  lui  a paru  facré.  Le 
titre  auquel  la  Nation  eft  entrée  en  jouiffance 
de  la  fécondé  de  ces  propriétés  , n’a  été  dé- 
crété que  par  une  foibîe  majorité , trouveroit 
encore  des  contradicteurs , & ce  feroit  le  titre 
le  plus  contefté  qui  légitimeroit  la  violation 
des  droits  les  plus  inconteftables.  Tous  les  cal- 
culateurs politiques  ont  plaidé  avec  raifon  la 
caufe  des  capitaliftes;  ici  tout  homme  libre 
doit  élever  la  voix  en  faveur  de  la  juftice , & 
la  loi  doit  être  inflexible  quand  il  s’agit  de 
protéger  la  foibleffe. 

M ai  s , dira-t-on,  les  charges  que  la  Nation 
a pris  à fon  compte , font  les  fuites  néceffaires 
des  dépenfes  publiques  qui  doivent  être  à fes 
yeux  d’une  bien  autre  importance  que  les  créan- 
ces particulières.  Ici  j’en  appelle  à la  Nation 
elle-même  ! Elles  font  donc  bien  injuftes  ces 
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déclamations  outragentes  dont  on  charge  fans 
cefie  la  mémoire  de  nos  derniers  Adminiftra- 
teurs  ! Ils  font  donc  bien  peu  crians  ces  abus 
qui  excitent  dans  les  efprits  une  fi  grande  fer- 
mentation ! Quels  défordres  peut  on  reprocher 
dans  nos  Finances»  fi  toutes  les  dépenfes  ont 
été  légitimées  par  les  befoins  de  TEmpire? 
Mais  fi  les  plaintes  du  peuple  font  fondées,  fi 
la  Nation  n'a  pas  cru  devoir  faire  porter  aux 
capitaliftes  la  peine  du  mauvais  emploi  des 
fonds  qu’ils  àvoient  confiés  au  Gouvernement, 
pourquoi  foumettroit-elle  à une  épreuve  plus 
févere  les  créances  fur  les  biens  des  Eccîéfiaf- 
tiques  ? Ces  créanciers  n’ont  ils  pas  ouvert  leur 
crédit , fait  l’avance  de  leurs  fonds  fous  la 
fauve-garde  des  loix  ? Les  biens  qui  affuroient 
leur  hypotheque  ont-ils  difparu  de  deffiis  la 
terre?  Tous  les  principes  qui  ont  pu  valider 
la  créance  des  capitalises,  militent  ici  en  faveur 
des  ouvriers  & créanciers  des  Eccléfiaftiques  ; 
mais  il  eft  encore  d’autres  motifs  qui  rendent 
leur  créance  plus  (acrée  & leurs  réclamations 
plus  preHantes. 

Les  Ecqléfiaftiques  poîfedent  encore  une 
fortune  quelconque  ; ils  n’ont  qu’à  faire  des 
facrifices  pour  être  fidèles  à leurs  engagemens. 
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Oui,  fans  doute,  ces  obligations  doivent  être 
facrées  pour  les  Eccléfiafiiques  ; mais  ce  n’efl:  pas 
de  leurs  devoirs  que  nous  nous  occupons,  c’eft 
de  Thypotheque  que  leurs  créanciers  ont  fur 
leurs  biens,  & des  moyens  de  repoulfer  tout  ce 
qui  peut  Paffoiblir. 

Nous  tombons  ici  dans  les  càufes  morales 
qui  doivent  toujours  entrer  dans  les  calculs  du 
crédit.  Quelle  eft  la  pofition  d’un  créancier 
vis-à-vis  d’un  débiteur  qui  ne  lui  offre  qu’une 
hypotheque  à vie?  Si  le  débiteur  eft  réduit  à 
une  penfion  alimentaire , le  créancier  ira-t-il 
arracher  des  paiemens  forcés  aux  dépens  de 
fa  fub finance , & fera-t-il  difparoître,  fous  le 
poids  de  la  mifere  , la  faible  hypotheque  qu’on 
lui  aura  laiffée  ? 

D’autres  puiffans  motifs  viennent  augmenter 
les  inquiétudes  des  créanciers.  Je  vais  jeter  fur 
l’hifioire  de  notre  liberté  un  jour  fombre  & 
lugubre  my  je  vais  rapprocher  les  clameurs  de 
l’intérêt  des  triftes  accens  de  la  douleur. 
Mais  fi  la  juftice  & la  vérité  , en  faveur  de 
la  caufe  que  je  plaide  aujourd’hui , m’infpirent 
ces  funèbres  idées,  croyez  qu’elles  n’enlevent 
rieu  à ma  jufte  fenfibiîité» 


/ 
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Suivez  dans  tous  fes  effets  cette  révolution 
fubite  arrivée  dans  la  fortune  desEccléfîaftiques. 
Voyez  ces  vieillards  dont  les  reflources  dimi- 
nuent  au  moment  ou  les  infirmités  de  l’âge  les 
rendoient  le  plus  nécefiaires;  voyez  les  confé- 
quences  funeftes  du  changement  a’hahitude,  de 
domicile,  de  climat,  fur  ces  corps  délabrés 
qu’un  foible  foufiîe  anime  : dans  l’âge  de  la 
force  & des  paflions , voyez  les  carrières  les 
plus  brillantes  sexclipfer,  l’ambition  violement 
étouffée  ; l’efpérance , le  dernier  foutient  de 
l’homme , annéanti  dans  tous  les  cœurs  : voyez 
la  douleur  & le  chagrin  creufant  par- tout  des 
tombeaux,  ou  va  prématurément  s’enfevelir 
1 hypotheque  des  créanciers. 

Ces  calculs  font  triftes,  fans  doute,  mais  ils 
n en  font  pas  moins  fondés.  Le  crédit  ouvert 
en  faveur  d’un  homme  heureux  8c  tranquille  fe 
ferme  bientôt  pour  des  jours  minés  par  la  peine 
& les  foucis  ; ainfi  la  Nation  ne  doit  pas  s’at- 
tendre , elle  ne  peut  pas  exiger  que  les  créan- 
ciers lui  accordent , à raifons  des  biens  qu’elle 
s’eft  appropriés,  le  même  crédit  dont  jouiffoient 
les  anciens  titulaires  dans  des  tems  moins  ora- 
geux. 
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Il  exifte  une  dernier'e  objeéhon  , la  plus  puif- 
fante  aux  yeux  de  la  force  qui  voudroit  la 
faire  valoir  , mais  la  plus  foibie  aux  yeux  de 
la  liberté  qui  la  repouflfe  avec  énergie,  L’Etat 
a des  befoins  pteffans , & la  queftion  des  biens 
du  Clergé  ne  fe  traite  qu’en  finance.  C’eft  un 
blafphême  qui  échappe  fouveat  à de  prétendus 
amis  de  la  liberté.  Mais  n’oublions  pas  que  le 
langage  de  la  finance  n’a  tien  de  commun  avec 
celui  d’un  peuple  libre. 

Voyons  donc  ce  que  la  liberté  peut  repondre 
au  ton  tranchant  de  la  finance.  L’Etat  a fies  befoins 
preflans  ! Que  déterminent  fur  cet  objet  les  loix 
qui  nous  gouvernent,  c’eft  le  feul  langage  que 
nous  pouvons  entendre  : 

Tout  citoyen  doit  contribuer  d’une  maniéré 
proportionnellement  égale  à l’acquit  des  charges 
publiques. 

L’ouvrier , le  marchand , le  créancier  du  titu- 
laire des  bénéfices  aura-t-il  contribué  d une  ma- 
niéré proportionellement  égale  à l’acquit  des 
charges  publiques,  lorfqu’en  faveur  des  befoins 
de  l’Etat , on  lui  aura  enlevé  î’hypotheque  qu  il 
avoir  fur  les  biens  de  fon  débiteur,  lorfqu’on 

aura 
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aura  fait  dépérir  entre  fes  mains  une  créance , 
un  titre  de  propriété'  fonde'  fur  toutes  les  loix 
du  Royaume;  lorfqu’au  lieu  d’impofer  fon  in- 
duftrie  , on  lui  aura  enlevé  tout  le  fruit  de  fon 
travail,  & peut  être  fa  fortune  entière? 

Nous  ferions  indignes  d etre  libres  fi  nous 
balançons  à réclamer  avec  fierté  l’exécution  des 
loix;  fi  nous  permettions  que  le  berceau  de  la 
liberté  fût  fouillé  par  une  injuftice  criante;  fi 
une  de  nos  loix  fondamantales  fe  trouvoit 
dès  fa  naiffance  livrée  aux  interprétations  arbi- 
traires de  nos  Légiflateurs.  La  loi  eft  faite,  elle 
commande  à tous. 

Ce  n efl:  qu’en  nous  montrant  jaloux  de  notre 
lioeité,  que  nous  parviendrons  à la  maintenir 
dans  toute  fon  intégrité  ; mais  ne  défendons  que 
ces  vrais- principes,  c’eft-à-dire  l'exécution  des 
loix. 

Déjà  les  titulaires  Eccléfiaftiques  ont  vu  enle- 
ver leur  fortune  pour  la  contribution  aux  charges 

publiques , leurs  créanciers  aujourd’hui  font  me- 
na es  de  voir  le  ;ufte  prix  de  leur  travail  en- 
glouti dans  le  même  gouffre.  Que  nous  fervi- 
roit  (;  avoir  des  loix,  fi  leur  appui  manque  à 
la  foiblefle. 
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Je  penfe  que  c’eft  dans  le  fein  même  du  clergé 
oue  ceux  qui  onr  mis  leur  confiance  dans 
notre  honneur  & notre  bonne  foi  doivent  trouver 
des  défenfours  & des  appuis.  C’eft  à cette  eau  e 
fi  jufte  , fi  preflantc  que  je  confacre  tout  mon 

zèle  & mes  travaux. 

Déjà  la  dilapidation,  la  vente  des  biens  ecclé- 
fiaftiques , la  mort  des  tutélaires  menacent  de 
toutes  parts  le  titre  des  créanciers;  le  commerce 
ne  voit  qu’avec  effroi  la  perte  énorme  qui  va 
l’accabler,  le  temps  preffe  , & il  n’y  a pas  un  mo- 
ment à perdre  pour  affûter  les  droits  de  1a  capitale 
& des  provinces.  C’eft  à la  Commune  a leur  femr 
d’organe  , je  crois  avoir  démontré  toute  la  juft.ee 
de  leur  demande,  c’eft  le  foui  art  que  , aie 
employé  pour  exciter  fon  zele. 

11  faut  donc  que  la  Nation  s’explique  fur  la 
conduite  de  fos  repréfentans.  Une  fpoliation  qui 
b'efte  a la  fois  les  droits  de  la  liberté,  les  loix 
de  "la  juftice  & les  intérêts  de  tant  de  citoyens 
ne  peut  être  confacrée  par  le  fuffrage  d’un  peuple 
libre  , qui  examine  la  queftion  fans  prejug  . 
I^Angleterre , après  les  défaftres  de  fon  long 
miment  , crut  devoir  revifor  tous  les  b.lls 
parlem  Domaine,  fur  ce 

portés  contre  1 ng-ue  oc 
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motif  refpe&able,  que  iorfque  le  fceptre  eft 
fans  force , le  trône  8c  Pautel  font  fans  défenfe. 
La  liberté  produit  dans  toutes  les  contrées  les 
mêmes  fentimens,  8c  ne  marche  jamais  qu’ac- 
compagnée de  la  générofïté  8c  de  la  juftice. 

L’élévation  de  mon  langage  ne  peut  étonner 
que  les  âmes  foibles  qui  confervent  encore  un 
refte  de  fervitude.  Si  le  premier  devoir  d’un 
citoyen  eft  d’obéir  aux  loix,  le  plus  précieux 
de  fes  droits  eft  de  s’exprimer  avec  énergie, 
8c  le  plus  grand  fervice  que  puifte  rendre  à 
fa  patrie  un  homme  qui  fait  penfer  , c’eft  de 
repouffer  l’injuftice  8c  l’erreur.  Ce  n’eft  que 
par  une  ligue  ferme  8c  confiante  des  vrais 
amis  de  la  liberté  que  nous  parviendrons  à 
éloigner  de  fes  autels  ces  efprits  barbares  8c 
c es  âmes  féroces  qui  finiroient  par  faire  haïr 
le  bien  le  plus  doux  que  nous  publions.  goûter 
fur  la  terre.  Un  peuple  étourdi  par  un  mou- 
vement trop  brufque,  peut  favorifer  l’exagéra- 
tion, mais  bientôt,  éclairé  par  les  principes, 
fa  confiance  n’eft  plus  que  le  prix  de  la  fa- 
gefle  8c  de  la  modération.  C’eft  la  lave  des 
volcans,  fléau  deftruéleur,  qui  répand  par-tout 
la  terreur  8c  l’effroi,  mais  qui  fe  précipite; 
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dans  les  abîmes , & de  vie  a lie  riche  patrimoine 
du  cultivateur  paifible 

S'il  fe  trouve  encore  des  hommes  affez  peu 
inftruits  des  droits  de  la  liberté,  quelque  honteux 
Comité  des  Recherches , dont  cet  écrit  rapide 
excite  les  iureurs,ils  peuventfans  aoute  charger 
les  annaljes  de  la  liberté  de  quelque  vexation 
nouvelle  ? fouiller  le  nom  François  d un  dernier 
crime  ; mais  qu’ils  fâchent  au  moins  qu  au- 
cune Puiflance  fur  la  terre  ne  peut  m empêcher 
de  mourir  dans  les  vrais  principes  de  la  liberté^  6c 
qu’un  homme  qui  fe  fent  fait  pour  être  libre  ne 
craint  ni  les  dangers , ni  la  gloire  de  leur  cenfure. 

Signé , l’Abbé  Arthur  Dilicn, 

Si  Ion  demande  quel  efl  le  but  de  cet  appel , 
il  a déjà  été  prévu  dans  h déclaration  des  droits 
de  l’homme,  qui  rappelle  fans  cejfe  aux  mem- 
bres du  Corps  focial  leurs  droits  &-leurs  devoirs , 
afin  que  les  acles  du  pouvoir  légijlatif  & ceux 
du  pouvoir  exécutif , pouvant  être  à chaque  inj- 
tant  comparés  avec  le  But  de  toute  'infi.it ution 
politique , en  foieut  pilés  refpeclés  ; afin  que  les 
réclamations  des  citoyens , fondées  déformais  fur 
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■des  principes  f impies  & iriconteftabhs  , tournent 
toujours  au  maintien  de  la  conftitution  & au 
bonheur  de  tous . 

En  conféquence  tous  les  citoyens  amis  de  la  li- 
berté & de  la  juftice,  font  invités  à réunir  leurs 
vœux  dans  une  adrefle  commune  pour  repré- 
senter à l’Aflemblée  Nationale  combien  il  im- 
porte à la  liberté  publique  que  nos  loix  ne 
s’écartent  jamais  des  principes  confignés  dans 
la  déclaration  des  droits  de  l’homme,  & la  prier 
d’examiner  fi  fon  décret  du  14  Avril  n’efi:  pas 
en  contradiction  avec  les  articles  2,  13,  & 17 
ci-deffous  tranferits. 

Art.  I I. 

Le  but  de  toute  alfociation  politique  efl  la 
confervation  des  droits  naturels  & impreferip- 
tibles  de  l’homme;  ces  droits  font  la  liberté, 
la  propriété,  la  sûreté  & la  réfiftance  à l’op- 
prelfion. 

Art.  XIII. 

Pour  l’entretien  de  la  force  publique,  de  pour 
les  dépenfes  d’adminiftration,  une  contribution 
commune  eft  indifpenfable  ; elle  doit  être  éga- 


us 
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lement  répartie  entre  tous  les  Citoyens  5 en  raî- 
fon  de  leurs  facultés. 

X r.  K 4L 

Art.  X Y I I. 

Les  Propriétés  étant  un  droit  inviolable  Sc 
facré , nul  ne  peut  en  être  privé , fi  ce  n'eft 
lorfque  la  néceflité  publique , légalement  conf* 
tatée , l’exige  évidemment  & fous  la  condition 
d’une  jufte  & préalable  indemnité. 


